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INCIDENCE  DE L’INFLATION SUR LES RECETTES  FISCALES EN RDC DE 2005 A 2014 
NYONGOLO LUWAWA Martin29 
RESUME : L’inflation comme indicateur macro-économique d’évaluation des politiques économiques d’un pays revêt 
une importance capitale dans l’appréciation socio-économique de celui-ci. C’est pour cette raison qu’elle a été retenue 
comme le pilier sur lequel la banque centrale du Congo doit veiller pour sa réduction et partant, sa maîtrise. Les 
analyses empiriques réalisées dans ce travail ont prouvé que l’inflation influe sur les recettes fiscales de la RD Congo 
et cela à 23%. Ce qui a conduit au présent travail de mettre en place un modèle économétrique de prédilection d’un 
taux directeur d’inflation que doivent observer les autorités économiques du pays pour atteindre les recettes fiscales 
planifiées. Ce modèle n’étant pas suffisant en lui-seul, des mesures d’accompagnement ont été formulées pour accroitre 
les recettes fiscales de la RD Congo. 
Mots clés : recettes fiscales, inflations, inflations-recettes en RD Congo. 
 
ABSTRACT: Inflation as a macroeconomic indicator evaluation of the economic policies of a country is of 
paramount importance in the socio-economic assessment of this one. That is why it was chosen as the pillar on which 
the Congolese Central Bank must ensure for its reduction and thus its control. The empirical analyzes in this work 
have shown, at 23%, that inflation affects DR Congo tax revenues. This led to this work to establish an econometric 
model of choice of a policy rate of inflation to be observed by economic authorities of the country to achieve the 
planned revenues. As this model is not sufficient itself, measurements of accompaniment have been proposed in order 
to increase the DR Congo tax revenues. 
Key words: tax revenues, inflation rates, inflation rates – tax revenues in the DRC. 
 
I. INTRODUCTION 
 
                L’inflation est un paramètre qui intéresse aussi bien les dirigeants que les citoyens d’un pays car elle 
affecte d’une manière ou d’une autre le bien-être social d’une nation. Elle a fait l’objet de plusieurs débats 
scientifiques et politiques ainsi que des publications scientifiques pour proposer des mécanismes efficaces de sa 
gestion ; corollairement, la maximisation des recettes de l’Etat. Ces dernières lui  permettent de financer ses 
projets et programmes pour atteindre ses objectifs, le bien-être social de la population. 
                Selon le Dictionnaire Usuel (1987), l'inflation est considérée comme un déséquilibre économique 
caractérisé par une hausse générale des prix et par l'accroissement de la circulation monétaire. Elle est, selon le 
KINZONZI (1979), le processus de hausse, pendant une certaine période de temps, du niveau général des prix 
relatifs des biens et services offerts sur le marché, avec comme conséquence une diminution progressive du 
pouvoir d'achat de l'unité monétaire. Bernard et Colli (1978) définissent l'inflation comme étant un phénomène 
général d'ajustement, par la voie monétaire des tensions s'exerçant dans un ensemble socio-économique et 
caractérisé par la hausse générale de prix et de la dépréciation. 
                L’inflation  est, en effet, considérée comme  un état de tension provoquée par un  excès de la  
demande effective compte tenu de l’offre réelle des biens et services  par une augmentation  des  coûts de 
production qui entraîne  une  hausse de prix.  
 
                Depuis le début des années 1974 et 1975, la RD. Congo est confrontée à de poussées inflationnistes 
caractérisées notamment par de diverses fluctuations de la monnaie. Historiquement, l’inflation  a atteint  des 
niveaux catastrophiques et très préoccupant de 8,800% en 1993  à 6000% en 1994 et elle a, néanmoins,  
diminué nettement en 1995 à 370%,  (WIKIPEDIA, 12/09/2015).  Toutes ces variations ont eu des conséquences 
sur le bien-être social du pays.  Le pays a ainsi connu le délabrement du tissu économique, politique et des 
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relations internationales conséquentes.  Cette situation a plongé le pays dans une situation de mauvaise 
gouvernance caractérisée par des politiques budgétaire et monétaire inadéquates et l'absence de dialogue 
sincère avec les partenaires sociaux. Sur la scène budgétaire, on assiste à des déséquilibres qui se sanctionnent 
par la monté de la fiscalité freinant ainsi la croissance de l’initiative privée et pourtant, un pilier important pour la 
création de l’emploi et partant, un mécanisme de lutte contre le chômage. Les recettes fiscales n’ont fait que 
croître en terme nominal  sans un impact réel sur le vécu du peuple congolais. A ces conséquences, pleut-il de 
signaler la suspension de la coopération bilatérale décidée par la plupart des pays occidentaux depuis 1991, 
l'arrêt des programmes d'ajustement structurel conclu avec le Fonds Monétaire International et la Banque 
Mondiale, respectivement en 1992 et 1993 et les aléas des cours mondiaux des principaux produits de base 
d'exportation de la République Démocratique du Congo. 
                L'ensemble de ces conséquences a engendré un environnement précaire pour les entreprises, en 
particulier et les acteurs économiques, en général. Principales pourvoyeurs des recettes de l'Etat, les entreprises 
travaillent dans un environnement inflationniste, ont été d'un rendement limité. Par ailleurs, les revenus des 
ménages étant affectés par l'inflation, il s'en est suivi une baisse de la consommation et par conséquent, du 
rendement de l'impôt sur la dépense.  Les  différents problèmes créés par l’inflation ont considérablement 
entravé le  processus de la réforme économique du pays.  
              Cette  étude  a comme  champ d’investigation  le  territoire  national  de la République  Démocratique du 
Congo, un pays  au cœur de l’Afrique  dans  la Région  des   pays  de grands lacs avec une population de 
75.000.000 et un taux de croissance économique de 10.5% en 2014.   
Elle traite de  l’incidence de l’inflation sur les recettes fiscales en RD Congo pour la période allant de 2005 à  
2014 soit  10 ans. Le choix de cette période se justifie  par le caractère alternatif  du taux d’inflation qui  pour 
certaines périodes  a beaucoup   augmenté et d’autre  maîtrisée jusqu’à osciller  autour  de  1%. Il sera  donc  
important d’analyser les recettes fiscales atteintes  pour les périodes favorables et défavorables afin de tirer des 
conclusions appropriées.  
Elle se propose de répondre aux questions suivantes :  
- La variation  du taux d’inflation en RDC,  a-t-il un impact  sur  l’atteinte des recettes fiscales planifiées ? 
- Dans  la mesure où le taux  d’inflation  explique les recettes fiscales, quel serait le mécanisme  de  
prédilection des celles-ci en tenant compte des effets de l’inflation? 
En  vue d’apporter certains éléments  de  réponses aux préoccupations soulevées, les hypothèses suivantes sont 
émises : 
- Il existerait  un lien  étroit entre  l’inflation  et les  recettes fiscales. Ainsi, la  variation  positive du taux  
d’inflation  influencerait l’accroissement  des  recettes fiscales ; 
- Pour  prédire les recettes fiscales en fonction du taux d’inflation, la mise  en  place d’un modèle 
économétrique de  régression  linéaire est nécessaire. 
 
II. METHODOLOGIE   
 
                  
               Cette étude est descriptive et rétrospective et effectuée au courant durant la période allant de janvier 
2015 à août 2015. Elle a requis  l’analyse systématique des recettes fiscales et l’inflation de 2005 à 2014 pour 
comprendre l’évolution de ces deux paramètres et proposer des solutions adéquates. Grace à cette approche, 
les causes de l’inflation et son impact sur l’économie de la RD Congo sous la période d’étude ont été relevées. Il 
en est de même de l’étude de relation entre les recettes fiscales et les taux d’inflation. Ce travail a obtenu des  
informations à travers les rapports annuels de la BCC (Banque Centrale  du Congo), BM (Banque Mondiale), FMI 
(Fond Monétaire International) et ainsi que  de l’INS nécessaire en vue  de la vérification des hypothèses.   
 
              Faisant recours à la  méthode statistique, par  l’entremise du traitement des données  à l’aide du  logiciel 
SPSS, sur une série chronologique, il a été mis en place un modèle de régression linéaire du couple recettes 
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fiscales – taux d’inflation. Des interprétations ont été faites pour expliciter les chiffres obtenus dont les détails 
sont développés au niveau des résultats de la présente recherche. 
 
 III. RESULTATS ET DISCUSSION 
 
III.1.  Evolution  de  taux  d’inflation en RDC de 2005 à  2014 
  
                 Au regard   de  l’amélioration de la  croissance dans un environnement  de faible inflation, le ratio de 
sacrifice de l’économie congolaise est quasi nul. Cependant, des faiblesses continuent à caractériser la 
mobilisation  des recettes internes (rapport recettes publiques  hors dons de  13,9% en  moyenne du PIB contre 
21,1% pour l’Afrique  Subsaharienne) et la  combinaison  de ces politiques  budgétaire et monétaire permis de  
contrôler l’inflation (Rapport de BCC, 2014  - tableau N°1).  Le tableau N°1 présente les taux d’inflation qui ont 
affecté l’économie congolaise de 2005 à 2014. 
 
Tableau N°1 : Evolution  de taux  d’inflation de 2005 à 2014  
Année  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Taux  21,27 18,2 9,96 27,57 53,44 9,84 23,4 5,76 1 3,7 
Source : Rapport la BCC de 2014. 
 
En observant ce tableau, la situation  du taux d’inflation  durant la période  d’étude se présente comme une droite  
descendante  de 2005 à 2007 tandis que les deux années suivantes, le taux d’inflation  suit une  droite montante 
en occurrence  des années  2008 et 2009. Pour les autres années restantes, le taux d’inflation suit une  droite en 
scie (soit en  à la hausse, soit en baisse) comme vous pouvez le lire sur Le graphique ci-dessous qui visualise  
l’évolution  de taux  d’inflation  en RDC de   2005 à 2014. 
 
 
           Graphique N°1 : Evolution  de taux  d’inflation de  2005 à 2014   
 
                 Dans  les lignes  qui suivent, nous  essayerons  de faire  une analyse détaillée  durant la période sous 
étude en relevant les  causes et les conséquences  de l’inflation sur l’économie  de la RD Congo. 
 
En effet, pour l’année 2005,  on observe  un  renforcement du taux  d’inflation  par rapport  à l’année 2004 qui 
était  de 9% suite à  l’augmentation des dépenses  financières  par la création de la monnaie par le 
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gouvernement  pour faire face aux problèmes de sécurité  dans les provinces de l’Est du pays et aux dépense 
des  institutions politiques.  
 
                Cette situation a affaibli la discipline  macro-économique  et la montée  du taux  d’inflation à  21,27% 
comme  une flèche. Cette dernière  a entrainé  la perte du pouvoir  d’achat du peuple congolais car  la fiscalité 
appliquée sur  les biens  importés  a constitué un élément ne favorisant pas les privés à initier des projets 
d’investissements cohérant. Ceci  a évincé  la  part  des privés  et partant la possibilité de créer  de nouveaux  
emplois. D’où, le chômage  a vu sa  croissance. 
 
              Pour  l’année  2006, on constante  un  ralentissement du taux  d’inflation  de 21,27% à 18,2%  soit un 
recul de  3,1% suite à l’engagement  du gouvernement pour la réalisation de la stabilisation politique  et la 
correction  des  déséquilibres macro-économiques, coupant les  dépense  excessives pour la sécurité et les  
institutions politiques. Cette  situation a permis aux  privés d’entreprendre les activités et à atteindre une  
amélioration du taux  de croissance  économique passant  de 5,6% en 2005  à 7,8 en 2006. L’année 2007 
enregistre un recul important de  8,24% soit une diminution du taux  de l’inflation de 18,2% à 9,96%. Au cours  de 
cette  année, la  RDC a bénéficié  de l’augmentation  des prix mondiaux des matières  premières et du retour 
d’investisseurs privés  dans le secteur d’exploitation. Le résultat  a été une augmentation   des exportations de 
cobalt, de bois, de pétrole bruit et  métaux précieux. En même  temps, l’importation  des capitaux et des  biens  
de consommation est montée rapidement  avec  la  reconstruction  de l’économie  et  l’augmentation  des 
revenus.  Le gouvernement  a poursuivi l’exécution  de mesures  retenues  dans  le cadre  du  Programme 
Economique du Gouvernement (PEG). 
 
             Quant à l’année 2008, cette dernière est  caractérisée  par l’entrée de la RDC  dans  une phase  
caractérisée par la  recrudescence  des tensions  inflationnistes et la  dépréciation  du franc  congolais par  
rapport aux principales  devises étrangères de références. Ainsi, entre  fin décembre  2007 au  19 décembre  
2008, le franc   congolais  a enregistré une forte dépréciation  de 16,46% ; passant  ainsi  de 502,99 FC le dollar 
en américain  en 2007 à  602, 5429 FC le dollar américain en 2008, ce qui  revient  à dire  qu’un  bien  importé  
qui  coûtait 502,99 FC  à fin décembre  2007, coute 602 ?5429FC en 2008. De  même l’inflation passe  de  
9,96% en 2007 à 27, 57%  à fin  décembre  2008 soit  une montée de 17,61%. 
 
                L’économie  congolaise en 2009 s’est ressentie  des effets pervers  de la crise  financière 
internationale. Ainsi,  la  croissance  du PIB réel s’est  repliée  de 6,2% en 2008 à  2009 à la suite  du  
ralentissement  des  activités  dans  les  secteurs miniers et des services. L’inflation s’est accélérée, passant  de 
27,57% en  2008 à  53,44 en 2009, en dépit  du  ralentissement  de  la politique  monétaire marquée  par la  
révision  à la  hausse du taux  de base  et du  coefficient  de la  réserve obligatoire. De même, le franc congolais 
a perdu 29,2% de sa valeur par  rapport   aux  dollars américains  en 2009 contre  une chute moyenne  de 11,0% 
au cours de  trois  dernières  années. Ceci démontre  que le pouvoir d’achat du  peuple  congolais  décroit et  
touchant considérablement  la situation  socio- économique. 
 
                Par contre, l’année 2010 est caractérisée par un taux  d’inflation moindre en occurrence de 9,84% par 
rapport à l’année  2009 qui était  de  53,44% soit un  recul de 43,6% est  le fruit  de  la politique  monétaire de la 
BCC qui a  consisté   fondamentalement  à réduire  le flux monétaire  en faveur du flux  physique, c’est-à-dire, de  
résorber l’excès de la  monnaie en  circulation en faveur de la  stimulation à la  production. 
Le gouvernement s’est  engagé avec la banque  mondiale pour mettre en place  un  mécanisme   d’amélioration  
systématique de  la gouvernance  économique  et d’établir un  modèle de  gouvernance  qui pour  objectif de 
renforcer  la  gouvernance et la transparence dans  les  industries  extractives et  d’améliorer  le  climat des 
affaires. Ces  mesures  visent à  consolider  les  réformes lancées  dans  le  cadre  de  l’initiative  PPTE et à 
restaurer  la  confiance  des  investisseurs  privés  et des  partenaires  au  développement. 
 
                S’agissant de l’année  2011, cette  dernière  était caractérisée  par la hausse  du taux  d’inflation par 
rapport  à l’année  2010. On  a  constaté  une forte  perturbation  sur le marché des  changes  et celui des  biens 
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et des  services à la  suite  de l’inflation  observée aux quatre premiers mois  de l’année avant de  maintenir   le 
statuquo  par  la suite. Cette  situation  a  provoqué quelque  déséquilibre macroéconomique par rapport  en 
2010, c’est-à-dire  le taux  de croissance  économique  est passé de 7,2% en 2010 à  6,9% en 2011 et le taux  de  
chômage  de 50,20% en 2010 à  51,49% en 2011. Pour les   quatre années  restantes  (soient  2012, 2013, 
2014), elles sont caractérisées par de bons résultats économiques. Ces  bons résultats  sont dits par la mise en  
œuvres   tant  de  politique macroéconomique saines  que  des  mesures sectorielles et  des  reformes 
structurelles conséquentes, mettant en exergue  la bonne  gouvernance et la transparence. 
 
                La mise en œuvre  d’une politique  monétaire adéquate  par  les autorités  monétaires  du pays ainsi 
que la relance  des investissements productifs dans certains secteurs, ont  permis de  résorber  sensiblement de 
maîtriser et de quitter d’une  inflation  à deux  chiffres à vers  une inflation  d’un seul chiffre. Cette situation  a 
permis  d’accroitre le taux  de croissance  de  6,9% en 2011 à 7,2% en 2012,  8,5%  en 2013 et 9,5% en 2014, le 
PIB par  habitant (en USD) passant de 360,1 en 2011 à 382,1 en 2012,  421 ?4 en 2013 et  462,6 en  2014, un 
coefficient  de  réserve  obligatoire passant  de 20% en 2011 à 4% en 2012, 2%  en 2013 et  2014 et réduire le 
taux de chômage qui était de 51,49% en 2011 à 49,1% en 2012 ; 46,1% en 2013 et 43,9% en 2014. 
 
              
III.2. Les recettes  fiscales en RDC  de 2005-2014 
 
                 Le graphique N°2 démontre ces informations en manipulant les données disponibles auprès de la DGI 
(rapports annuels).  
 
 
                     Graphique N° 2 : Evolution  des recettes fiscales de 2005 à 2014 en CDF 
 
                Il se montre clairement que  les recettes  fiscales durant la période sous étude suivent une croissance 
fluctueuse aux escaliers c’est-à-dire une hausse d’année par année suite aux performances dues aux mesures 
gouvernementales recommandant le payement obligatoire par voie bancaire les obligations fiscales et au réforme 
de la structure fiscale. 
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III.3. Etude comparée des recettes fiscales prévues et exécutées 
 
Le tableau N°2 ci-dessous fait état des écarts budgétaires observés au cours de la période de notre étude. Ces 
écarts ont été calculés en différenciant les prévisions et les réalisations atteintes en termes des recettes fiscales. 
Il a été questions de reprendre les recettes prévues et les recettes atteintes tirées des budgets de l’Etat congolais 
de 2005 à 2014.  
Tableau N°2 : Recettes prévues  et exécutés en CDF 
ANNEES PREVISIONS REALISATIONS ECARTS 
2005 115498000000 154545247475 -39047247475 
2006 195593960000 216369615872 -20775655872 
2007 322274269464 231069912561 91204356903 
2008 426032000000 524842000000 -9881000000 
2009 636830938471 632092864618 4738073853 
2010 908504074564 893072433595 15431640969 
2011 1253266277668 1095920471500 157345806168 
2012 1612756840955 1356042523710 256714317245 
2013 1753800222627 1610220485231 143579737396 
2014 2128164411484 1699372077715 428792333769 
 
                     Pour bien s’apercevoir de l’évolution de ces écarts dans le temps, le graphique N°3 établi ci-
dessous  est très expressif.   
 
Graphique N°3 : Evolution des écarts des recettes de 2005 à 2014. 
 
                        Il est utile de préciser, avant l’entrée en jeux des analyses plus profondes, que les années 2005, 
2006 et 2008 ont des écarts négatifs. Cela signifie que, au cours de ces années,  les recettes réalisées  ont 
largement dépassé leurs prévisions pendant que les autres années, en occurrence 2007, 2009, 2010, 2011, 2013 
et 2014 ont accusé des  écarts positifs. Ainsi, les recettes réalisées, au cours de ces années,  n’ont atteint leurs 
prévisions. 
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III.4. Evolution comparée du taux d’inflation et des écarts  2005 à 2014 
 
             Le graphique n°4 suivant visualise l’évolution  comparée  du taux d’inflation  et les écarts  des recettes 
fiscales  en RDC de 2005 à 2014. Sur ce graphique, on constate que l’inflation galopante observée en  2005, 
2006 et 2008 a permis  de maximiser les recettes fiscales en dépassant même le seuil de prévision. Par contre, 
les années où l’inflation a semblé être maitrisée, les recettes fiscales prévues n’ont pas été atteintes.  On peut 
imaginer plusieurs raisons dont la faiblesse du système de recouvrement. Cela peut aussi être expliqué par le fait 
que la hausse de prix des biens et services qui sont taxés et imposés permettent à l’Etat d’accroitre ses recettes 
mais sous une forme nominale. Bien que dépassant les prévisions, ces recettes n’ont plus un pouvoir d’achat 
considérable. 
 
 
Graphique N° 4 : Evolution annuelle  comparée du taux d’inflation (TINF) en les écarts de recettes en CDF 
 
               Déjà  à l’aide de ce graphique, il y a lieu de présumer l’influence de l’inflation sur les recettes fiscales 
planifiées pour la période étudiée. A l’aide d’une régression simple appuyée par le test de Fischer, il sera 
possible de confirmer cette hypothèse. 
 
 
 
III.5. Modélisation du couple recettes fiscales-inflation  
 
III.5.1. Présentation  des variables du modele  
 
                   Pour  analyse les conséquences de l’inflation sur les recettes fiscales, nous utiliserons  ici les 
recettes fiscales exécutées comme  variable endogène symbolisée dans ce travail comme REC.FISC.EXE. 
Un principal facteur susceptible d’influencer les recettes fiscales de la RDC est le taux d’inflation (TINF) retenu 
comme variable exogène. 
Le modèle à mettre en place suivra l’identité suivante :  
RECFISCEXE= + 1 +	  
Avec  	 	 1 les principaux paramètres du modèle à estimer  par la méthode MCO et  erreur de 
spécification inconnue. 
 
0
10
20
30
40
50
60
-1E+11
0
1E+11
2E+11
3E+11
4E+11
5E+11
2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Ecart budgétaire
281 
NYONGOLO L.M.  L’inflation sur les recettes fiscales en RDC,  Cah.CERUKI, 2015 (49) : 275-285    ISSN  2412-5873 
 
                                          Cahiers du CERUKI, Nouvelle série n° 49/2015 
 
 
                La méthode  de spécification retenue ici est celle des moindres carrées ordinaires qui est une méthode  
consistant à minimiser les  écarts entre  les observations et la droite estimée des moindres carrées. Cette 
équation sera obtenue en manipulant les données via le logiciel SPSS qui  permettra de faire la régression  des 
variables retenues pour l’aboutissement de cette étude. 
 
III.5. 2. Interprétation des résultats   issus du logiciel SPSS 
 
              Le tableau N°3 présente les résultats du traitement informatique de données de 10 ans de deux 
paramètres étudiés entre autres les recettes fiscales et les taux d’inflation. 
 
Tableau N°3 : Résultats de la modélisation  
 
1. Descriptive Statistics 
     Variable  Mean Std. Deviation N 
     RECFISCEXE 841354763227.70 581039521917.50 10 
     TINF 17.4140 15.48  10 
    2.    ANOVA  
      Model Sum of Squares df Mean Square F Sig. 
      Regression 690143376138332000000000 1 690143376138332000000000 2.351 .164b 
      Residual 2348318958132737300000000 8 293539869766592160000000   
      Total 3038462334271069300000000 9    
 3. Model Summary 
      R R Square Adjusted R Square 
     .477 .227 .131 
     a. Dependent Variable: RECFISCEXE 
     b. Predictors: (Constant), TINF 
 
                Ce tableau indique que le modèle économétrique à mettre en place est composé de deux variables à 
savoir les recettes fiscales (RECFISCEXE, variable dépendante) et les taux d’inflation (TINF, variable 
explicative). Les deux variables sont composées de 10 observations pour la période analysée. Les dix ans ont 
accusé un taux d’inflation moyen de 17.41% dépassant les limites fixées par le gouvernement.  Ceci démontre 
que le pays durant cette période est resté dépendant de l’extérieur en termes des achats et que seul le secteur 
tertiaire a contribué à l’accroissement du PIB du pays. Il est important de préciser que cette situation ne peut pas 
favoriser l’émergence du pays d’autant plus que les acteurs présents dans ce domaine ne sont pas à même 
d’attaquer l’épineuse question de la réduction du taux de chômage.  
 
                Dans le contexte du Congo, les efforts du gouvernement doivent être concentrés au secteur primaire 
vu les potentialités naturelles que dispose le pays.  L’amélioration de ce secteur permettra de stabiliser 
l’économie car contribuera à la fois à la réduction du taux de chômage et à la maîtrise du taux d’inflation et 
partant, à l’augmentation des recettes fiscales qui, elles même, financeront les programmes et projets du pays 
pour le bien être de la population. L’écart-type de 15.48% du taux d’inflation qui s’approche de la moyenne 
démontre clairement que le taux d’inflation durant la période de notre étude n’a pas été maitrisé car sa dispersion 
est considérable. Les recettes annuelles moyennes pour les 10 ans de notre étude ont été de francs congolais 
841.354.763.227,70 contre un écart-type de francs congolais 581.039.521.917,50.  
 
                 Toujours dans ce tableau, il est repris le test de Fischer qui consiste à  vérifier si le modèle avec 
prédicteur explique significativement plus de variabilité de la variable dépendante qu'un modèle sans prédicteur. 
Autrement dit, il faut au préalable prendre une décision sur l'hypothèse nulle à l'effet qu'il y a une relation entre la 
variable dépendante et la variable indépendante.    
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                 Pour qu’un modèle soit pertinent, l’amélioration obtenue avec la variable indépendante doit être 
grande et les résiduels entre les valeurs observées et la droite de régression,  faibles.   Dans ce tableau, SPSS 
fournit les sommes des carrés et les carrés moyens, de paramètres permettant le calcul de la valeur de F. Le 
calcul de cette valeur se fait automatiquement et le degré de signification associé se trouve dans la dernière 
colonne.  
Dans notre cas, la valeur de F est de 2.351 et est significative à p > 0,05 (0.164 >0.05). Ceci signifie que les 
probabilités d'obtenir une valeur F de cette taille par hasard sont de plus de 0,05 %. Dans ce cas-ci, nous 
confirmons l'hypothèse nulle. Il y a donc une relation statistiquement significative entre les recettes fiscales et les 
taux d’inflation. 
 
           En fin, dans le tableau précédent, la valeur du coefficient de corrélation est de 0,48. On trouve cette 
donnée sous la colonne « R ». Cette valeur suggère que les données sont très bien ajustées au modèle. Ce 
coefficient de corrélation élevé au carré donne la valeur R2 (0,23). Celui-ci indique la proportion de la variabilité 
de la variable dépendante (RECFISCEXE) expliquée par le modèle de régression. Il est donc clair que les taux 
d’inflation  peuvent expliquer près de 23 % de la variation des recettes fiscales.   
 
III.5.3. Les paramètres du modèle 
 
            Le dernier tableau nous donne les paramètres de l'équation du modèle de régression. Il est alors possible 
de construire la droite de régression à l'aide des coefficients B (Beta) non standardisés. En effet, chaque 
coefficient Beta est testé en fonction de  l'hypothèse nulle voulant que B = 0 dans le modèle.   
Les coefficients standardisés permettent de connaître le sens de la relation entre chaque prédicteur et la variable 
dépendante (relation positive ou négative) et la valeur absolue des coefficients standardisés significatifs permet 
de déterminer le poids relatif des variables dans le modèle.  
Le prochain tableau montre donc les paramètres du modèle (les valeurs Beta) et leur degré de signification. 
 
Tableau N° 4 : Les  Coefficients du modèle 
Model Unstandardized Coefficients Standardized 
Coefficients 
t Sig. 
B Std. Error Beta 
1 (Constant) 1152730600519.216 265691525189.949  4.339 .002 TINF -17880776231.280 11661388249.560 -.477 -1.533 .164 
 
             Les coefficients non standardisés nous permettent de reconstituer l'équation de la droite de régression. 
L'ordonnée à l'origine est la valeur B de la constante dans le tableau et la pente est indiquée par la valeur B pour 
la variable indépendante (TINF). 
 
= . . . . , − . . . , 	  
 
                La colonne des coefficients standardisés indique la valeur du coefficient de corrélation (celle que nous 
avons vue dans le tableau récapitulatif du modèle, 0.48). Elle apporte toutefois une nouvelle information: la 
valence de cette valeur (+ ou -). Il est important de connaître cette valence pour interpréter le sens de la relation 
entre la variable dépendante et indépendante. 
La valeur actuelle du coefficient est donc de - 0,48 compte tenu de la relation négative entre les deux 
variables. Le dernier coefficient suggère que le modèle (la droite) de régression est très bien ajusté aux données. 
La colonne suivante présente la valeur t qui teste l’hypothèse nulle à l’effet que le coefficient est égal à  
«0» dans la population. Pour l’ordonnée à l’origine, ceci veut simplement indiquer si elle est différente de 
«0». Donc si un coefficient Beta d’une variable indépendante est significatif, son effet est différent de « 0 » et on 
doit l’interpréter comme une variable explicative significative. Dans le cas d’un coefficient non significatif, on doit 
garder l’hypothèse nulle que la valeur « 0 » est une valeur possible dans la population (t est le rapport entre la 
valeur Beta et l’erreur- type de mesure). 
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                Pour notre part, nous pouvons dire que les probabilités d'obtenir une valeur t de - 1,533 si la valeur de 
l'ordonnée à l'origine (b) est de zéro sont de plus de 0,05. Le b est donc différent de zéro et nous pouvons 
conclure que le taux d’inflation contribue significativement (p> 0,05 soit 0.164> 0,05) à prédire les recettes 
fiscales.   
L’équation obtenue démontre que plus le taux d’inflation sera élevé, moins seront les recettes et vice-versa. Il 
permettra au gouvernement, après avoir planifié les recettes fiscales annuelles, de déterminer le taux d’inflation 
directeur qu’il faudra observer de peur de tomber dans le cas des prévisions fictives, toute chose restant égale 
par ailleurs. L’effort du gouvernement sera alors de manipuler les politiques économiques conséquemment de 
taux d’inflation directeur. Il est important de préciser que ce modèle seul ne suffit pas pour espérer aux recettes 
fiscales planifiées. Il doit être accompagné par des mécanismes de recouvrement efficaces et d’éducation de la 
population à la culture fiscale ainsi qu’au réalisme des plans du gouvernement en faveur de sa population. 
              Au cours  de cette d’étude,  coïncidant avec la reprise  de la coopération  multilatérale  et bilatérale, les  
résultats  économiques ont été  surtout  le fait  de l’application des politiques économiques conjoncturelles 
restrictives et de certaines reformes structurelles de première  génération (partenariat  dans le secteur minier, 
guichet  unique au port de Matadi, mise en place  de la   chaine de dépense,  indépendante de la BCC, 
liquidation des  banques en difficulté).   
Ces  politiques ont permis de  casser l’hyper inflation,  de relancer la croissance  économique, de réduire  le  
chômage (84 à 40 %) et la  pauvreté  (80 à 63%).  Au cours  de ces trois dernières  années, de 2012 à 2014, les  
résultats économiques   de la RDC ont été remarquables au plan de la croissance économique (moyenne 8,2% 
contre  5,3% pour  l’Afrique Subsaharienne) et  de l’inflation  (1,6 % en moyenne contre 7,1% pour l’Afrique 
Subsaharienne). Cette croissance  demeure résiliente : située à 6,1% en moyenne Cinq ans avant  la crise  
financière de 2009 où elle est  tombée à 2,8%, la variation du PIB réel est passée à 7,7% cinq ans après.  Pour  
l’Afrique Subsaharienne, elle était de 7,1% avant la crise  où elle a été  ramenée à 4,1% et  établie à 5,3% cinq 
ans après.  
 
 
CONCLUSION 
 
                 Chaque Nation doit maximiser ses recettes fiscales si elles veulent atteindre ses objectifs qui 
conduisent tous au bien-être social de sa population. Pour y parvenir, elle doit définir des stratégies efficaces et 
efficientes dans la manipulation des politiques économiques renfermant les politiques monétaires et budgétaires 
et cela selon le contexte socio-économique du pays. 
 
                 L’analyse empirique de données relatives aux recettes fiscales et aux taux d’inflation de la RD Congo 
pour la période de 2005 à 2014 a prouvé que l’inflation explique près de 23% les recettes fiscales. Le modèle 
économétrique mis en place a démontré que plus le taux d’inflation sera élevé, moins les recettes fiscales seront 
atteintes. D’où, une attention particulière doit être portée sur le taux d’inflation directeur à faire ressortir du 
modèle pour espérer atteindre les recettes planifiées, bien entendu, toute chose restant égale par ailleurs. Ce 
modèle n’étant pas suffisant en lui-seul, des mesures d’accompagnement ont été proposées entre autres 
l’amélioration du système de recouvrement des recettes fiscales, l’éducation de la population à la culture fiscale, 
la diminution de la pression fiscale pour limiter les cas des fraudes et évasion fiscale ainsi qu’aux efforts du 
gouvernement à réaliser ses plans de développement tels que définis à travers ses budgets. 
 
                  Le présent travail n’ayant pas abordé tous les aspects liés aux recettes fiscales et inflation en RD 
Congo, d’autres chercheurs peuvent analyser le système de recouvrement des recettes fiscales en RD Congo et 
proposer des plans pratiques à mettre en œuvre pour  permettre leur maximation. 
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